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Résumé 


Le  secteur  agroalimentaire  joue  un  rôle  important  dans 
l'économie  canadienne.  De  plus  en  plus,  il  s'appuie  sur  ses 
capacités  de  production  primaire  pour  répondre  à  la 
demande  mondiale  et  nationale  de  produits  de  haute  qualité 
et  dont  la  valeur  ajoutée  est  souvent  plus  élevée.  La  politique 
agroalimentaire  au  Canada  a  évolué  en  réponse  à  cette 
nouvelle  orientation.  Les  niveaux  de  soutien  global  ont  été 
nettement  réduits,  les  dépenses  permanentes  se  tournent  vers 
des  mesures  qui  ne  faussent  pas  le  commerce  et  l'on  insiste 
davantage  sur  les  investissements  productifs  (c.-à-d.  dans  la 
recherche  et  le  développement  et  dans  l'innocuité  des 
produits)  qui  sont  conformes  aux  accords  commerciaux  inter- 
nationaux et  qui  permettent  aux  producteurs  de  combler  les 
attentes  des  consommateurs. 

Le  degré  d'intervention  publique  dans  le  système  agroali- 
mentaire reste  élevé  dans  de  nombreux  pays.  Mais  la  nature 
de  cette  intervention  se  modifie  et  les  niveaux  de  soutien 
diminuent  lentement.  Le  moment  où  de  nouvelles  réformes 
des  politiques  seront  mises  en  oeuvre  au  Canada  dépendra 
fortement  des  pressions  budgétaires  nationales,  des  accords 
commerciaux  bilatéraux  et  multilatéraux,  de  l'évolution 
économique  et  de  grands  facteurs  sociaux  et  politiques. 

Il  est  largement  reconnu  que  les  réformes  de  la  politique 
agroalimentaire  apportées  jusqu'ici  ont  grandement  con- 
tribué à  accroître  l'efficience  de  l'industrie,  sa  productivité  et 
sa  compétitivité  internationale  ainsi  qu'à  améliorer  le 
bien-être  des  consommateurs.  Il  est  aussi  généralement 
reconnu  qu'il  reste  encore  beaucoup  de  pain  sur  la  planche. 

Le  redressement  des  prix  des  produits  de  base,  des  marchés 
qui  fonctionnent  mieux,  des  règles  et  des  disciplines  commer- 
ciales bien  établies,  une  conjoncture  macroéconomique  plus 
stable   dans    de   nombreuses   économies    nationales   et   les 
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bonnes  perspectives  de  croissance  de  nombreux  pays  en 
développement  sont  tous  des  facteurs  qui  permettent  d'être 
optimistes.  Mais  des  risques  et  des  incertitudes  tempèrent  cet 
optimisme.  Un  grand  nombre  de  politiques  de  production 
bien  établies  et  de  mesures  de  politique  qui  faussent  le 
commerce  sont  toujours  en  place  et  continuent  de  rendre 
l'avenir  des  marchés  agroalimentaires  mondiaux  plus 
incertain  qu'il  ne  le  serait  autrement.  Les  obstacles  techniques 
au  commerce  deviennent  une  source  de  tensions  de  plus  en 
plus  aiguës.  Les  politiques  publiques  adoptées  face  aux 
problèmes  environnementaux  peuvent  parfois  influencer 
fortement  la  production  et  le  commerce.  La  sécurité  alimen- 
taire continue  d'inquiéter  grandement  de  nombreux  pays  et 
les  mesures  de  politique  qui  en  résultent  ont  parfois  des 
répercussions  négatives  non  souhaitées. 

Une  leçon  importante  tirée  des  dix  dernières  années  est  que 
les  réformes  des  politiques  ont  contribué  à  rendre  les  marchés 
agroalimentaires  mondiaux  plus  sensibles  aux  besoins  des 
consommateurs,  à  des  prix  qui  reflètent  davantage  les  coûts 
de  production  véritables.  Les  réformes  supplémentaires 
devraient  apporter  d'autres  avantages.  Un  départ  ambitieux 
des  négociations  et  la  conclusion  rapide  et  fructueuse  de  la 
prochaine  série  de  négociations  de  l'OMC  sur  l'agriculture, 
qui  devraient  s'amorcer  en  1999,  permettront  de  renforcer  les 
avantages  du  commerce  accru  des  produits  agricoles  et 
agroalimentaires. 
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La  présente  étude  débute  par  un  bref  aperçu  du  système 
agroalimentaire  au  Canada,  suivi  d'une  analyse  de  la  poli- 
tique agroalimentaire  canadienne.  Les  changements  de  poli- 
tique récents  retiennent  particulièrement  l'attention.  Mais 
surtout,  le  troisième  chapitre  présente  les  perspectives  à 
moyen  terme  des  marchés  agroalimentaires  mondiaux  et  des 
points  de  vue  sur  d'autres  facteurs  qui  devraient  influencer  la 
teneur  des  politiques  agroalimentaires  à  l'avenir. 

Dans  de  nombreux  pays,  le  degré  d'intervention  publique 
dans  le  système  agroalimentaire  reste  élevé  par  rapport  à  la 
plupart  des  autres  secteurs.  Mais  la  nature  de  cette  interven- 
tion est  en  train  de  changer  et  les  niveaux  de  soutien  dimi- 
nuent. Une  conclusion  clé  de  la  présente  étude  est  que  les 
réformes  des  politiques  agroalimentaires  apportées  jusqu'ici 
ont  grandement  contribué  à  améliorer  l'efficience  de  l'indus- 
trie, sa  productivité  et  le  bien-être  des  consommateurs. 

Une  deuxième  conclusion  clé  est  qu'il  reste  encore  beaucoup 
de  pain  sur  la  planche.  Malgré  les  débouchés  que  présente  la 
croissance  des  marchés  agroalimentaires  mondiaux,  un  grand 
nombre  de  politiques  de  production  bien  établies  et  de 
mesures  faussant  le  commerce  sont  toujours  en  place.  Sur- 
monter efficacement  ces  obstacles  reste  une  tâche  délicate 
pour  les  décideurs.  L'industrie  veut  maintenir  ses  avantages 
concurrentiels  face  à  l'évolution  des  exigences  du  marché.  A 
cet  égard,  la  conclusion  rapide  et  fructueuse  de  la  prochaine 
série  de  négociations  permettrait  de  renforcer  les  avantages 
d'un  commerce  des  produits  agricoles  et  agroalimentaires 
accru,  plus  libre  et  plus  équitable. 
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Chapitre  1  :  Le  système  agroalimentaire  canadien 


Le  système  agroalimentaire  joue  un  rôle  important  dans  l'économie  canadienne.  Il  représente 
en  effet  8,4  %  du  produit  intérieur  brut  (PIB)  et  13,2  %  de  l'emploi. 

Le  secteur  des  aliments  et  boissons  est  le  volet  le  plus  important  du  système  agroalimentaire 
par  rapport  au  PIB  (il  en  représente  2,5  %),  mais  l'agriculture  primaire  emploie  deux  fois  plus 
de  personnes.  Les  secteurs  de  la  distribution  et  de  la  restauration  dominent  du  point  de  vue  de 
l'emploi,  et  ils  grandissent  plus  rapidement.  Cette  croissance  continue  de  la  taille  relative  du 
secteur  de  la  restauration  est  conforme  à  la  tendance  des  autres  industries  de  services  dans 
l'économie  (figures  1  et  2). 
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Figure  1  :  Contribution  du  système  agroalimentaire  à  la  croissance  économique  —  PIB 
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Source  :  Statistique  Canada,  Enquête  de  juin  sur  la  population  active. 


Figure  2  :  Contribution  du  système  agroalimentaire  à  la  croissance  économique  —  Emploi 

Au  niveau  de  la  distribution  de  détail  et  de  la  restauration,  la  valeur  des  ventes  nationales 
d'aliments  se  chiffre  à  environ  89  milliards  de  dollars.  Mais  les  exportations  agroalimentaires 
sont  de  plus  en  plus  importantes  et  représentent  actuellement  quelque  40  %  des  revenus  tirés 
de  la  vente  des  produits  agricoles  primaires  sur  les  marchés  et  18  %  de  la  valeur  des  expédi- 
tions du  secteur  des  aliments  et  boissons  (figure  3). 
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Sources  :  Statistique  Canada  -  Cansim,  Statistiques  économiques  agricoles,  Dépenses  des  familles  au  Canada, 
AAC  -  Recueil  de  données  Revenu  agricole,  conditions  financières  et  aide  gouvernementale, 
Base  de  données  sur  le  commerce. 


Figure  3  :  Valeur  de  la  production  brute  du  système  agroalimentaire,  1997 
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Les  échanges  commerciaux  mondiaux  du  Canada  n'ont  cessé  d'augmenter  dans  les 
années  1990,  tout  comme  sa  balance  commerciale  nette.  Les  Etats-Unis  restent  le  principal 
partenaire  commercial  du  Canada,  représentant  plus  de  50  %  de  la  valeur  des  exportations  et 
des  importations  agroalimentaires.  La  balance  commerciale  avec  les  États-Unis  a  été 
légèrement  négative  en  1991,  mais  elle  est  positive  depuis  et  ne  cesse  d'augmenter.  Les 
échanges  commerciaux  avec  le  reste  du  monde  ont  été  un  peu  plus  variables,  les  importations 
et  les  exportations  ayant  nettement  augmenté.  La  balance  commerciale  est  restée  positive 
(figure  4) . 
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Source  :  Statistique  Canada,  Données  sur  le  commerce. 


Figure  4  :  Valeur  des  échanges  commerciaux 
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Le  Canada  continue  d'exporter  plus  de  produits  de  base  en  vrac  et  de  produits  intermédiaires 
que  de  produits  de  consommation.  Les  céréales  et  les  oléagineux  constituent  les  produits 
d'exportation  les  plus  importants,  suivis  du  bétail  et  des  produits  carnés.  Les  importations 
sont  dominées  par  les  produits  de  consommation,  dont  des  fruits  et  des  légumes  tropicaux, 
ainsi  que  du  café,  du  thé  et  d'autres  produits  impossibles  à  obtenir  auprès  de  sources  cana- 
diennes. Le  Canada  a  une  balance  commerciale  positive  dans  les  secteurs  des  produits  de  base 
en  vrac  et  des  produits  intermédiaires,  ces  deux  secteurs  ayant  affiché  une  croissance  con- 
stante ces  derniers  temps.  La  balance  commerciale  des  produits  de  consommation  est  toujours 
négative,  mais  elle  s'est  améliorée  récemment  (figure  5). 
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Source  :  Statistique  Canada,  Calculs  spéciaux. 


Figure  5  :  Balance  commerciale  par  type  de  produit 


Politique  agroalimentaire  au  Canada 


Le  système  agroalimentaire  canadien 


Le  nombre  d'exploitations  agricoles  a  légèrement  diminué  et  la  taille  des  exploitations  a 
grandi,  ce  qui  reflète  la  hausse  de  la  productivité  agricole.  La  superficie  exploitée  est  restée 
relativement  constante  depuis  1971.  Les  grandes  exploitations  (celles  dont  les  revenus  bruts 
dépassent  100  000  $  par  année)  représentaient  30  %  de  toutes  les  exploitations  agricoles  en 
1996  et  leur  proportion  ne  cesse  de  grandir  (figure  6). 


Nombre  d'exploitations  agricoles 

(Milliers) 

300  - 
250  - 
200  - 
150  - 

100  - 

50  - 
n 

1986 

1991 

1981 

1996 

u 

BMoins  de  100  000  $   DPIus  de  100  000  $ 

*Nota  :  $  c< 
Source  :  R 

înstan 
ecensc 

tsde19! 
îment  de 

Î5 
I* 

Recettes  agricoles  brutes 
agriculture. 

Figure  6  :  Nombre  et  taille  des  exploitations  agricoles 
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Les  recettes  monétaires  agricoles  nettes  sont  restées  relativement  stables,  mais  elles  affichent 
une  légère  tendance  à  la  hausse  depuis  le  début  des  années  90.  Par  ailleurs,  les  paiements 
directs  des  gouvernements  ont  nettement  diminué.  Autrement  dit,  les  producteurs  ont  réussi 
à  tirer  une  partie  de  plus  en  plus  grande  de  leur  revenu  de  leurs  ventes  sur  le  marché 
(figure  7). 
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Figure  7  :  Recettes  monétaires  agricoles  nettes 
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Les  marges  bénéficiaires  et  le  taux  de  rendement  de  l'industrie  canadienne  de  la  transfor- 
mation des  aliments  se  sont  stabilisés  récemment,  après  une  période  de  déclin.  L'inves- 
tissement a  commencé  à  se  redresser,  ce  qui  constitue  un  indicateur  important  de  l'attrait 
relatif  et  des  perspectives  futures  du  secteur  (figure  8). 


Profit  net 


Stocks  d'IED' 


(Millions  de  $  courants) 


14  - 

\ 
\ 

\ 
\ 

12  - 

\ 

V 

\ 
\ 

\ 

10  - 

V 

\ 

\ 

\ 

8  - 

i 

6  - 

V 

« 

* 

4  - 

* 

» 

~~  ""                  ^^^**^ 

2  - 

0  - 

I                       I 

1                 I                 I                I 

(Millions  de  $) 
18  000 


16  ooo  - 

14  000 

12  000 

10  000  - 

8  000  - 

6  000 

4  000  - 

2  000  - 


1988   1989   1990   1991   1992   1993   1994   1995 


Marge  bénéficiaire  nette 

Rendement  de  l'actif 

Rendement  de  l'avoir  des  actionnaires 


Source  :  Calculs  spéciaux  obtenus  de  Statistique 
Canada,  Finance  des  entreprises  et 
fiscalité. 


1 1 1 1 1 1 

1988  1989  1990  1991  1992  1993  1994  1995 

Stocks  =  valeur  des  actifs  contrôlés  par  des  étrangers. 
*IED  =  Investissement  étranger  direct. 

Source  :  Statistique  Canada,  CANSIM. 


Figure  8  :  Rendement  du  secteur  des  aliments  et  boissons 


En  ce  qui  concerne  la  propriété,  les  entreprises  appartenant  à  des  Canadiens  continuent  de 
créer  relativement  plus  d'emplois,  tandis  que  les  entreprises  étrangères  se  caractérisent  géné- 
ralement par  des  usines  plus  grandes,  une  plus  forte  valeur  ajoutée,  une  plus  grande  produc- 
tivité et  des  taux  de  rémunération  plus  élevés.  Il  y  a  un  roulement  de  la  main-d'oeuvre 
d'environ  20  %  par  année  dans  le  secteur  des  aliments  et  boissons.  Un  peu  plus  de  10  %  des 
emplois  sont  créés  tous  les  ans  et  un  peu  plus  de  10  %,  éliminés.  La  faible  croissance  nette  de 
l'emploi  cache  d'importants  ajustements. 
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Chapitre  2  :  La  politique  agroalimentaire  canadienne 

Trois  grands  éléments  de  la  politique  agricole  canadienne  expliquent  la  plupart  des  interven- 
tions du  gouvernement  dans  le  secteur  :  la  réglementation  des  marchés,  la  stabilisation  du 
revenu  et  le  transport  du  grain. 

La  réglementation  des  marchés 

L'une  des  caractéristiques  de  la  politique  agricole  canadienne  est  la  création,  dès  les 
années  1920,  d'offices  de  commercialisation  pour  assurer  la  «  commercialisation  ordonnée  » 
de  certains  produits  agricoles.  Ces  offices  répondent  au  désir  de  stabiliser  les  marchés  agri- 
coles et  d'accroître  les  prix  versés  aux  agriculteurs.  Les  deux  applications  les  plus  importantes 
et  probablement  les  plus  controversées  de  ces  offices  sont  le  système  de  gestion  de  l'offre  et  la 
Commission  canadienne  du  blé  (CCB). 

Ces  grands  outils  de  politique  publique  ne  coûtent  presque  rien  aux  gouvernements,  du  point 
de  vue  financier.  Dans  le  cas  de  la  gestion  de  l'offre,  les  principaux  avantages  pour  les  produc- 
teurs sont  payés  par  les  consommateurs,  sous  forme  de  prix  plus  élevés. 

La  gestion  de  l'offre 

Le  système  de  gestion  de  l'offre  porte  sur  les  produits  laitiers  et  la  volaille  et  repose  sur  trois 
éléments  : 

•  le  contrôle  de  la  production  et  de  la  commercialisation  intérieures 

•  les  contrôles  à  l'importation  et  les  droits  de  douane 

•  la  réglementation  des  prix 

Les  contrôles  de  la  production  et  de  la  commercialisation  nationales  visent  à  trouver  un  juste 
milieu  entre  l'offre  et  la  demande  au  pays.  Chaque  année,  la  demande  est  prévue  et  des 
objectifs  de  production  sont  fixés  et  répartis  entre  les  provinces,  en  grande  partie  en  fonction 
des  proportions  antérieures.  La  production  de  chaque  exploitation  agricole  est  contrôlée  par 
un  régime  de  contingents  qu'administrent  les  organismes  provinciaux.  Au  départ,  les  contin- 
gents sont  attribués  gratuitement,  mais  ils  peuvent  être  achetés  et  vendus  et  sont  devenus  un 
actif  précieux. 
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Les  restrictions  quantitatives  à  la  frontière  étaient  permises  en  vertu  du  GATT,  mais  au  len- 
demain de  l'Accord  de  l'OMC  sur  l'agriculture,  les  contingents  à  l'importation  ont  été  rem- 
placés par  une  protection  tarifaire  équivalente.  Au  départ,  les  droits  de  douane  pour  les 
produits  visés  par  la  gestion  de  l'offre  ont  été  fixés  à  un  niveau  assez  élevé,  et  l'accès  aux 
marchés  en  vertu  de  ces  tarifs  ne  peut  dépasser  de  5  %  à  8,5  %  de  la  demande  intérieure 
globale,  selon  le  produit.  En  réalité,  les  droits  de  douane  ont  maintenu  la  protection  du  marché 
intérieur. 

Il  existe  des  prix  réglementés  pour  le  lait  de  transformation,  le  lait  de  consommation  et  la 
volaille.  La  Commission  canadienne  du  lait,  un  organisme  fédéral,  fixe  tous  les  ans  un  prix 
cible  pour  le  lait  de  transformation,  à  partir  des  enquêtes  sur  les  coûts  de  production  et 
d'autres  facteurs  du  marché.  Les  prix  réels  versés  aux  producteurs  sont  déterminés  par  des 
ententes  provinciales,  en  fonction  de  ces  prix  cibles.  Le  gouvernement  fédéral  accorde  une 
subvention  aux  produits  laitiers,  ce  qui  réduit  en  réalité  le  prix  du  lait  payé  par  les  consom- 
mateurs. Les  prix  du  lait  de  consommation  et  de  la  volaille  sont  déterminés  sur  une  base  pro- 
vinciale. Autrefois,  ils  reposaient  uniquement  sur  des  estimations  des  coûts  de  production.  Ils 
font  désormais  l'objet  de  rajustements  négociés  entre  les  offices  de  commercialisation  pro- 
vinciaux et  les  transformateurs,  afin  de  tenir  compte  des  facteurs  du  marché  en  plus  des  coûts 
de  production. 

Le  régime  de  gestion  de  l'offre  des  produits  laitiers  et  de  la  volaille  demeure  manifestement  un 
élément  important  de  la  politique  agroalimentaire  canadienne.  Des  modifications  ont  été 
apportées  à  ce  régime  pour  rendre  l'industrie  plus  sensible  à  l'évolution  des  exigences  des 
consommateurs. 

•  La  création  de  classes  de  lait  spéciales  et  d'un  «  mécanisme  de  mise  en 
commun  »  fournit  du  lait  de  transformation  à  des  prix  moins  élevés  en 
vue  de  son  utilisation  sur  les  marchés  des  produits  concurrentiels,  ce  qui 
accroît  la  compétitivité  des  coûts  des  transformateurs  d'aliments  cana- 
diens qui  utilisent  des  ingrédients  laitiers.  Récemment,  des  réserves  de  lait 
de  transformation  et  de  lait  de  consommation  ont  été  mises  en  commun 
entre  deux  régions,  essentiellement  l'est  du  Canada  et  l'ouest  du  Canada. 
Cette  mise  en  commun  permettra  une  distribution  plus  équitable  des 
revenus  du  lait  entre  ces  deux  régions  qui  ont  regroupé  leurs  réserves.  Elle 
pourrait  aussi  favoriser  le  passage  graduel  à  un  régime  national  de 
partage  des  recettes  pour  l'ensemble  du  lait  de  consommation  et  du  lait  de 
transformation. 

•  De  plus,  la  subvention  aux  produits  laitiers  de  110  millions  de  dollars  sera 
éliminée  graduellement  et  prendra  fin  le  31  janvier  2002. 

•  Dans  l'industrie  du  poulet  à  griller,  un  mécanisme  mis  en  place  en  1995, 
qui  établit  des  contingents  nationaux  en  se  fondant  sur  la  somme  des 
quantités  demandées  par  les  transformateurs  auprès  de  chaque  office  pro- 
vincial, a  réglé  les  difficultés  d'approvisionnement  à  court  terme 
qu'avaient  éprouvées  les  transformateurs  de  second  cycle  et  les  restau- 
rants au  cours  des  années  précédentes. 

•  Les  proclamations  fédérales  établissant  les  organismes  nationaux  de  com- 
mercialisation du  poulet,  de  la  dinde  et  des  oeufs  ont  été  modifiées  en 
1996  afin  que  des  représentants  des  secteurs  situés  en  aval  puissent  siéger 
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aux  conseils  d'administration.  Cette  mesure  a  permis  aux  intervenants  en 
aval  de  participer  directement  à  la  gestion  et  aux  opérations  de  ces 
organismes. 

La  Commission  canadienne  du  blé  (CCB) 

La  CCB  est  une  société  d'État  fondée  en  1935.  Elle  effectue  la  vente  par  comptoir  unique  du  blé 
et  de  l'orge  cultivés  dans  l'Ouest  canadien.  Ses  trois  principaux  objectifs  sont  : 

•  optimiser  les  recettes  nettes  des  producteurs  dont  le  blé  et  l'orge  cultivés 
dans  la  région  visée  par  la  CCB  sont  vendus  par  la  Commission; 

•  uniformiser  les  prix  à  la  production  à  un  endroit  donné,  par  un  mécanisme 
de  mise  en  commun  des  prix  pour  une  qualité  de  grain  donnée,  durant 
chaque  campagne; 

•  donner  aux  agriculteurs  un  accès  équitable  au  système  de  manutention  et 
de  transport  du  grain. 

Afin  d'atteindre  ces  objectifs,  la  CCB  possède  des  droits  exclusifs  pour  les  ventes  à  l'expor- 
tation et  pour  la  consommation  humaine  de  toute  la  production  de  blé  et  d'orge  provenant  de 
la  région  qu'elle  réglemente.  La  Commission  est  tenue  d'accepter  tout  le  grain  livré  con- 
formément aux  marchés  de  livraison  qu'elle  administre,  mais  elle  n'exerce  pas  de  contrôle  sur 
l'offre.  Elle  est  aussi  tenue  de  verser  des  acomptes  à  la  livraison  et  de  remettre  aux  producteurs 
leur  part  de  la  mise  en  commun  des  prix.  Les  règlements  de  la  CCB  assurent  un  accès  équitable 
au  système  de  manutention  pour  les  producteurs  de  blé  et  d'orge  et  permettent  à  la  CCB  de 
jouer  un  rôle  dans  l'affectation  des  wagons  qui  transportent  les  céréales  par  rail  vers  les 
marchés. 

La  Commission  a  fait  l'objet  d'un  examen  approfondi  et  de  nombreuses  analyses  ces  dernières 
années.  En  règle  générale,  elle  est  parfois  accusée  de  ne  pas  être  assez  transparente  dans  ses 
pratiques  de  commercialisation,  en  particulier  en  ce  qui  concerne  l'établissement  des  prix  et 
les  restrictions  imposées  aux  producteurs  qui  voudraient  poursuivre  directement  des 
débouchés  sur  certains  créneaux.  À  cet  égard,  la  CCB  n'est  pas  très  différente  des  vendeurs 
uniques  qui  existent  dans  d'autres  pays. 

Des  modifications  à  la  Loi  sur  la  Commission  canadienne  du  blé  ont  été  approuvées  au  Parlement. 
Les  principaux  changements  sont  : 

•  de  nouveaux  assouplissements  opérationnels  relatifs  aux  achats  de  grain, 
notamment  la  possibilité  de  bonifier  les  acomptes  selon  la  conjoncture  du 
marché; 

•  le  remplacement  des  commissaires  nommés  par  un  président  et  des 
administrateurs  (dont  certains  élus  par  les  producteurs),  afin  de  rendre  le 
conseil  plus  sensible  aux  préoccupations  des  producteurs; 

•  l'obligation  d'établir  un  fonds  de  réserve  pour  les  éventuelles  pertes  liées 
aux  ventes  au  comptant  et  aux  ajustements  (les  acomptes  continueraient 
d'être  garantis  par  le  gouvernement). 
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Stabilisation  du  revenu 

Une  autre  caractéristique  importante  de  la  politique  agricole  au  Canada  est  le  soutien  du 
revenu. 

En  1991,  une  loi  cadre  (la  Loi  sur  la  protection  du  revenu  agricole)  était  adoptée  pour  encadrer  les 
programmes  de  stabilisation  du  revenu.  Tous  les  programmes  visés  par  ce  cadre  sont  guidés 
par  les  principes  suivants  : 

•  la  neutralité  par  rapport  au  marché 

•  l'équité  entre  les  produits  et  les  régions 

•  la  durabilité  sociale,  économique  et  environnementale 

•  la  cohérence  avec  les  obligations  internationales 

Les  principaux  éléments  de  ce  cadre  de  protection  du  revenu,  conçu  pour  répondre  aux 
besoins  différents  des  divers  secteurs  de  l'industrie,  sont  l'assurance-récolte,  le  compte  de  sta- 
bilisation du  revenu  net  (CSRN),  et  les  programmes  provinciaux  complémentaires. 

L'assurance-récolte  protège  les  agriculteurs  contre  les  risques  de  la  production,  dont  la 
sécheresse,  les  inondations,  la  grêle,  le  gel,  l'humidité  excessive  et  les  insectes.  Les  paiements 
sont  versés  lorsque  le  rendement  du  producteur  descend  à  moins  de  70  %-80  %  du  rendement 
moyen  historique  de  l'exploitation  agricole,  en  raison  de  l'un  ou  l'autre  des  risques  indiqués 
ci-dessus.  Des  primes  sont  exigées  afin  que  le  programme  soit  solide  du  point  de  vue  actuariel. 
Les  producteurs  versent  la  moitié  des  primes  et  les  deux  autres  paliers  de  gouvernement,  25  % 
chacun. 

Le  CSRN  aide  les  agriculteurs  à  stabiliser  leur  revenu,  essentiellement  en  établissant  un  fonds 
qui  reçoit  des  contributions  durant  les  bonnes  années,  afin  de  permettre  des  retraits  durant  les 
mauvaises  années. 

Les  agriculteurs  participants  versent  des  contributions  pouvant  équivaloir  jusqu'à  3  %  des 
ventes  nettes  admissibles  (jusqu'à  concurrence  de  250  000  $).  À  ces  contributions  de  base  de 
3  %  s'ajoutent  des  contributions  de  contrepartie  versées  par  le  gouvernement  fédéral  et  les 
provinces.  Les  producteurs  peuvent  ajouter  des  contributions  supplémentaires  représentant 
20  %  des  ventes  nettes  admissibles,  mais  les  gouvernements  ne  versent  pas  de  contrepartie. 
L'intérêt  sur  les  fonds  correspond  au  taux  du  marché  majoré  de  3  %.  Les  retraits  sont  permis 
lorsque  la  marge  brute  pour  l'ensemble  de  l'exploitation  agricole  descend  en  deçà  de  la 
moyenne  quinquennale  ou  lorsque  le  revenu,  toutes  sources  confondues,  est  inférieur  à  un 
minimum  défini.  La  caractéristique  particulière  de  ce  programme  est  le  fait  qu'il  considère 
l'ensemble  de  l'exploitation  agricole  plutôt  que  des  produits  en  particulier,  comme  le  faisaient 
les  programmes  de  stabilisation  précédents.  Le  programme  du  CSRN  devrait  être  au  coeur  de 
notre  futur  régime  de  protection  du  revenu. 

Les  programmes  provinciaux  connexes  visent  à  compléter  les  programmes  décrits  ci-dessus, 
en  s'occupant  de  questions  de  portée  provinciale  ou  régionale  tout  en  maintenant  la  neutralité 
par  rapport  au  marché. 

Cette  évolution  des  programmes  de  protection  du  revenu  témoigne  du  vif  désir  de  mettre  en 
place  un  régime  qui  atténue  les  fluctuations  du  revenu,  sans  porter  artificiellement  le  revenu 
à  un  niveau  élevé.  L'objectif  visé  consiste  à  instaurer  un  régime  compatible  avec  l'Accord  de 
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l'OMC  sur  l'agriculture  et  surtout  à  éviter  d'instaurer  un  régime  qui  fausse  les  décisions  des 
producteurs.  Cet  objectif  est  conforme  au  désir  des  agriculteurs  de  tirer  leur  revenu  du  marché 
et  non  du  Trésor  public. 

Transport  du  grain 

La  Loi  sur  le  transport  du  grain  de  l'Ouest  (LTGO)  visait  à  subventionner  le  transport  du  grain  de 
l'Ouest  en  vue  de  l'exportation. 

Cette  subvention  était  l'une  des  plus  importantes  parmi  tous  les  programmes  agricoles  cana- 
diens. De  1989  à  1992,  par  exemple,  elle  a  coûté  au  gouvernement  fédéral  environ  725  millions 
de  dollars  par  année,  l'équivalent  de  quelque  20  $  la  tonne  de  grain  expédié.  Elle  avait  aussi 
malheureusement  comme  conséquence  de  nuire  à  l'engraissement  du  bétail  et  à  la  transfor- 
mation des  céréales  en  des  produits  à  valeur  ajoutée,  en  accroissant  les  prix  intérieurs  d'un 
montant  équivalent.  Après  plusieurs  années  de  réductions,  par  le  processus  budgétaire,  ce 
programme  a  été  aboli  en  1995. 

Un  paiement  en  capital  unique  de  1,6  milliard  de  dollars  a  été  versé  aux  propriétaires  et  un 
fonds  d'adaptation  de  300  millions  de  dollars  a  été  établi  pour  faciliter  l'adaptation  à  un 
nouveau  cadre  stratégique.  Un  programme  plus  modeste  d'aide  au  transport  des  céréales 
fourragères  a  été  aboli  lui  aussi  et  des  indemnités  ont  été  versées  aux  producteurs  visés.  Les 
problèmes  relatifs  au  transport  qui  ne  sont  pas  encore  résolus  comprennent  l'aliénation  des 
quelque  13  000  wagons-trémies  appartenant  au  gouvernement,  ainsi  que  l'examen,  prévu  en 
1999,  de  la  loi  qui  continue  de  réglementer  les  taux  de  fret. 

Autres  initiatives  de  politique 

La  gestion  de  l'offre,  la  stabilisation  du  revenu  et  le  transport  du  grain  ont  toujours  été  les  sec- 
teurs stratégiques  les  plus  importants.  Ils  le  demeurent  par  leur  taille,  mais  d'autres  grands 
changements  de  politique  sont  aussi  apportés. 

Une  nouvelle  Agence  canadienne  d'inspection  des  aliments  a  été  établie.  Elle  intègre  en  son 
sein  les  activités  liées  à  la  salubrité  etàl  assurance  de  la  qualité  des  aliments  de  plusieurs  ministères. 
Son  mandat  consiste  notamment  à  recouvrer  une  partie  de  ses  coûts  auprès  des  utilisateurs  de 
ses  services.  Elle  vise  à  réaliser  des  opérations  plus  efficaces  et  plus  efficientes  et  à  éviter  les 
coûts  et  les  activités  inutiles. 

De  plus  en  plus,  les  travaux  de  recherche  et  de  développement  s' effectuent  en  collaboration  étroite 
avec  l'industrie.  Ainsi,  une  initiative  récente  appuie  la  recherche  concertée  en  versant  des 
fonds  de  contrepartie  ministériels  lorsque  le  secteur  privé  investit  dans  des  activités  de  R  et  D 
hautement  prioritaires. 

Plusieurs  autres  initiatives  très  ciblées  sont  aussi  en  cours  ou  à  l'étape  de  l'élaboration,  afin  de 
poursuivre  trois  grands  objectifs  : 

•  améliorer  et  assurer  l'accès  aux  marchés  et  permettre  au  secteur  de  saisir 
les  débouchés  économiques  sur  les  marchés  nationaux  et  étrangers,  en 
insistant  sur  les  produits  agroalimentaires  à  valeur  ajoutée  (les  activités 
touchent  aux  négociations  commerciales,  aux  accords  bilatéraux  et  multi- 
latéraux et  au  règlement  des  différends;  aux  services  de  développement 
du  commerce;  et  à  la  promotion  de  l'investissement); 
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appuyer  les  efforts  déployés  par  le  secteur  pour  mettre  au  point  et  pro- 
duire des  produits  et  procédés  compétitifs  et  écologiquement  durables  (les 
activités  prioritaires,  en  plus  des  services  de  R  et  D  financés  par  les  deniers 
publics,  comprennent  le  contrôle  de  la  performance  environnementale  et 
l'intégration  des  facteurs  environnementaux  dans  les  décisions  du  public 
et  de  l'industrie); 

renforcer  la  viabilité  économique  du  secteur  tout  en  accroissant  les  possi- 
bilités de  développement  économique  des  collectivités  rurales  (les 
activités  comprennent  le  financement  de  programmes  d'adaptation  visant 
à  saisir  les  débouchés  locaux,  y  compris  la  prestation  d'importants 
services  d'infrastructure,  ainsi  que  la  coordination  des  services  à  l'échelle 
du  gouvernement  pour  mieux  répondre  aux  besoins  locaux). 


Soutien  stratégique  global 

Pris  ensemble,  les  changements  de  politique  récents  sont  importants.  En  ce  qui  concerne  les 
dépenses  ministérielles,  le  budget  annuel  d'AAC  est  passé  d'une  moyenne  de  3,3  milliards  de 
dollars  entre  1988  et  1992,  à  1,8  milliard  de  dollars  en  1997.  La  plus  grande  partie  de  ce  budget 
est  réorientée  vers  des  programmes  qui  ne  faussent  pas  le  commerce,  c'est-à-dire  «  verts  »,  au 
sens  de  l'Accord  de  l'OMC  sur  l'agriculture.  On  insiste  relativement  davantage,  par  exemple, 
sur  la  R  et  D  et  la  salubrité  des  aliments  et  moins  sur  des  programmes  précis  de  stabilisation 
du  revenu.  En  ce  qui  concerne  l'affectation  des  fonds  destinés  à  la  stabilisation  du  revenu,  il  y 
a  eu  un  déplacement  important  du  soutien  aux  prix  des  produits  vers  une  stabilisation  du 
revenu  de  l'ensemble  de  l'exploitation  agricole,  conformément  aux  principes  de  l'OMC. 

Une  tendance  semblable  est  manifeste  dans  certains  autres  pays,  du  point  de  vue  des  niveaux 
de  soutien  globaux,  tels  que  définis  dans  les  indicateurs  des  équivalents  subvention  à  la  pro- 
duction (ESP)  de  l'OCDE.  Le  niveau  de  soutien  actuel  au  Canada  est  descendu  à  moins  de  la 
moitié  du  niveau  observé  il  y  a  quelques  années  à  peine  (figure  9). 
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Figure  9  :  Appui  gouvernemental  —  Comparaisons  internationales 
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En  ce  qui  concerne  les  engagements  commerciaux  internationaux,  le  Canada  est  loin 
d'approcher  le  niveau  de  mesure  globale  de  soutien  (MGS)  permis  actuellement  en  vertu  de 
l'Accord  de  l'OMC  sur  l'agriculture  (figure  10).  La  MGS  actuelle  est  inférieure  à  1  milliard  de 
dollars  canadiens,  tandis  que  le  plafond  permis  dépasse  5  milliards  de  dollars  canadiens.  Le 
Canada  n'est  évidemment  pas  le  seul  pays  à  apporter  des  changements  de  cette  envergure. 
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Figure  10  :  Soutien  intérieur  permis  par  l'OMC  —  Canada 

La  politique  agroalimentaire  canadienne  n'évolue  pas  et  ne  se  développe  pas  en  vase  clos.  Les 
changements  font  l'objet  de  débats  publics  pendant  des  années  et  l'industrie  participe 
activement  à  l'examen  des  choix  et  des  solutions.  Même  si  ce  processus  exige  du  temps  et 
représente  une  tâche  complexe  pour  tous  ceux  qui  y  participent,  y  compris  ceux  qui  préfèrent 
le  statu  quo  et  ceux  qui  voudraient  plus  de  changement,  il  permet  de  prendre  des  décisions 
plus  informées. 

Les  changements  de  politique  qui  influent  sur  le  secteur  agricole  ne  sont  pas  non  plus  adoptés 
sans  tenir  compte  de  l'évolution  des  politiques  dans  les  autres  secteurs  de  l'économie  cana- 
dienne. De  nombreuses  décisions  ont  été  prises  dans  le  budget  fédéral  de  1995,  qui  a  réduit  les 
dépenses  et  clarifié  les  priorités  économiques  dans  tous  les  secteurs.  Cette  perspective 
d'ensemble  est  un  aspect  important  d'une  réforme  de  politique  efficace  et  durable.  Évi- 
demment, les  engagements  pris  par  tous  les  signataires  de  l'Accord  de  l'OMC  sont  une  con- 
dition préalable  pour  s'assurer  que  les  importantes  réformes  des  politiques  sont  mises  en 
oeuvre  efficacement. 
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Chapitre  3  :  Echappée  vers  le  futur  —  Perspectives 

du  marché  et  autres  réformes  des 
politiques 

La  nature  et  l'échéancier  des  futures  réformes  des  politiques  au  Canada  continueront  d'être 
fortement  influencés  par  les  pressions  budgétaires  nationales,  les  accords  commerciaux 
bilatéraux  et  multilatéraux,  l'évolution  économique  (offre  et  demande)  et  les  grands  facteurs 
sociaux  et  politiques. 

Un  optimisme  prudent  règne  actuellement  sur  les  marchés  agricoles  mondiaux.  Il  porte  non 
seulement  sur  le  renchérissement  des  matières  de  base,  mais  aussi  sur  des  marchés  qui  fonc- 
tionnent mieux  et  sont  plus  sensibles,  des  marchés  où  les  règles  et  les  disciplines  prennent  plus 
de  place.  D'un  côté,  cet  optimisme  est  un  prolongement  de  l'amélioration  de  la  conjoncture 
macroéconomique  où  les  économies  nationales  se  caractérisent  par  des  perspectives  de 
croissance  modérée  mais  stable,  la  stabilité  des  prix  et  des  conditions  favorables  à  l'inves- 
tissement. La  durée  et  l'ampleur  de  la  récente  crise  financière  en  Asie  sont  évidemment  une 
grande  source  de  préoccupation.  Mais  les  perspectives  de  croissance  dans  les  pays  en  déve- 
loppement, en  particulier  en  Asie,  en  Amérique  latine,  en  Afrique  et  dans  les  États  de 
l'ex-Union  soviétique  et  de  l'Europe  de  l'Est  stimulent  une  croissance  des  aliments  axée  sur  la 
demande. 

Par  ailleurs,  et  c'est  tout  aussi  important,  cet  optimisme  touche  aussi  à  la  réorientation  des 
politiques  agricoles  et  à  l'atténuation  des  distorsions  sur  les  marchés  internationaux.  Il  en 
résulte  une  hausse  de  prix  sur  les  marchés  internationaux  des  céréales,  par  rapport  aux  faibles 
niveaux  du  début  des  années  1990.  Prenons  par  exemple  le  prix  du  blé  sur  les  marchés  inter- 
nationaux compte  tenu  des  subventions  à  l'exportation.  Il  s'établissait  à  80  $US  la  tonne  en 
1990-1991,  est  monté  à  plus  de  200  $US  la  tonne  en  1995-1996  et  est  descendu  récemment  à 
140  $US  la  tonne.  Selon  les  projections  de  l'OCDE,  les  prix  devraient  se  redresser  à  moyen 
terme  et  rester  bien  au-dessus  des  niveaux  observés  durant  les  négociations  de  l'Uruguay 
Round.  Mais  en  plus  de  la  hausse  des  prix  des  produits  de  base,  les  règles  et  les  disciplines 
internationales  créent  désormais  un  cadre  plus  favorable  à  l'élaboration  des  politiques 
intérieures  et  au  commerce.  L'avenir  sera  certainement  bien  différent  de  la  situation  qui 
existait  durant  ce  qu'on  a  appelé  la  «  guerre  du  commerce  des  céréales  ». 

Ces  perspectives  optimistes  comportent  évidemment  des  risques  et  des  incertitudes.  Les  poli- 
tiques nationales  et  commerciales  d'un  pays  ont  autant  de  conséquences  sur  les  autres  pays 
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que  chez  soi.  La  compatibilité  des  politiques,  la  convergence  et  les  pressions  en  vue  de  l'har- 
monisation finiront  par  se  répandre.  Lorsque  les  marchés  ne  fonctionnent  pas,  la  nécessité 
d'une  politique  commune  ou  concertée  sera  de  plus  en  plus  proposée  comme  solution. 

D'aucuns  pourraient  soutenir  que  les  réformes  de  l'Uruguay  Round  ont  été  relativement  plus 
faciles  à  apporter  dans  un  grand  nombre  de  domaines  que  dans  ceux  qui  restent  encore  au 
coeur  des  préoccupations.  De  nombreux  taux  tarifaires  restent  élevés  et  l'accès  efficace 
demeure  limité.  Les  réformes  futures  pourraient  modifier  radicalement  les  profils  commer- 
ciaux et  soulever  des  problèmes  différents.  L'avenir  des  marchés  agroalimentaires  sera  for- 
tement influencé  par  le  rythme  et  la  portée  des  réformes  des  politiques  nationales  et  des 
politiques  commerciales.  Dans  tous  les  pays,  le  commerce  des  marchandises  et  l'inves- 
tissement en  capital  sont  les  principaux  moteurs  de  la  croissance  du  revenu  et  de  l'emploi. 
Une  baisse  des  taux  tarifaires,  un  accès  accru  aux  marchés,  la  réduction  des  subventions  à 
l'exportation  et  l'utilisation  de  paiements  directs  découplés  sont  des  orientations  qui  se  pour- 
suivront. Les  réformes  proposées  par  LUE  dans  Agenda  2000  pourraient  permettre  à  LUE 
d'exporter  des  céréales  sans  subventions  et  d'aligner  davantage  les  prix  intérieurs  sur  les 
marchés  internationaux.  L'élargissement  de  LUE  accentue  aussi  sa  présence  sur  les  marchés 
internationaux.  Les  futures  lois  agricoles  des  Etats-Unis  continueront  probablement  à  pousser 
l'agriculture  vers  l'exploitation  des  possibilités  de  croissance  que  présentent  des  marchés  de 
plus  en  plus  planétaires. 

Mais,  en  même  temps  que  les  mesures  classiques  de  distorsion  de  la  production  et  du 
commerce  diminuent,  des  obstacles  techniques  sont  érigés  et  ils  pourraient  présenter  de  nou- 
velles difficultés.  Ainsi,  il  faut  de  nouvelles  approches  pour  apaiser  les  tensions  entre  les 
normes  scientifiques  et  les  normes  et  préférences  des  consommateurs  relatives  au  commerce 
des  marchandises.  Ces  questions  portent  non  seulement  sur  la  production  et  la  transformation 
mais  aussi  sur  des  aspects  techniques  comme  l'utilisation  et  l'acceptation  de  produits  géné- 
tiquement transformés. 

Les  mouvements  de  capitaux  entre  les  pays  sont  importants  et  augmentent  rapidement.  Ils 
exigent  des  cadres  appropriés,  car  les  entreprises  internationales  qui  cherchent  à  obtenir  les 
rendements  les  plus  élevés  transfèrent  leurs  compétences  et  leurs  procédés  de  production,  soit 
pour  contourner  les  obstacles  tarifaires  et  non  tarifaires  existants,  soit  pour  rapprocher  la  pro- 
duction des  noeuds  de  consommation. 

Même  si  la  croissance  démographique  mondiale  ralentit  et  se  situe  actuellement  au-dessous 
du  taux  de  croissance  de  la  productivité  agricole,  la  croissance  de  l'offre  d'aliments  s'appuiera 
de  plus  en  plus  sur  des  technologies  écologiques,  ainsi  que  sur  de  nouvelles  technologies  con- 
troversées. Les  cadres  internationaux  régissant  la  mise  au  point  et  l'application  de  ces  techno- 
logies, ainsi  que  la  consommation  des  biens  qui  en  découlera,  détermineront  si  l'offre  peut 
répondre  à  une  demande  croissante.  La  clé  de  l'accroissement  de  l'offre  réside  dans  l'exploi- 
tation des  avantages  comparatifs  des  régions  et  des  pays  et  dans  la  croissance  et  l'adoption  de 
nouvelles  technologies  sur  grande  échelle. 

Les  mises  en  garde  contre  des  pénuries  alimentaires  chroniques  ne  sont  pas  appuyées  par  les 
faits.  Sans  même  changer  les  technologies  actuelles,  il  est  très  possible  de  répondre  à  la 
demande.  Ces  mises  en  garde  ne  tiennent  pas  compte  du  fait  que  l'offre  et  la  demande 
dépendent  aussi  des  prix  relatifs  et  que  les  mécanismes  de  marché  permettent  de  trouver 
l'équilibre  entre  les  deux.  Mais  dans  bien  des  domaines,  l'on  sait  que  ce  mécanisme  de  prix  ne 
suffit  pas  ou  ne  suffira  pas  à  l'avenir.  Ainsi,  le  changement  climatique  présente  des  dangers  à 
long  terme  pour  l'approvisionnement  alimentaire,  mais  les  mécanismes  de  prix  ne  suffiront 
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peut-être  pas  pour  dissiper  cette  menace.  Ces  questions  nécessitent  des  politiques  coor- 
données au  niveau  international.  Il  en  va  de  même  d'autres  questions  environnementales  (p. 
ex.  l'évacuation  du  fumier),  et  même  si  ces  questions  sont  peut-être  plus  sensibles  aux  besoins 
locaux,  elles  pourraient  influencer  la  production  et  le  commerce. 

La  sécurité  alimentaire  est  de  plus  en  plus  un  double  problème  de  revenu  et  de  distribution. 
Les  prix  réels  des  aliments,  autrement  dit,  les  coûts  d'un  panier  d'aliments  nutritifs  par 
rapport  à  l'ensemble  des  prix  à  la  consommation,  poursuivront  probablement  leur  déclin  à 
long  terme,  même  s'ils  sont  légèrement  attisés  durant  les  réformes.  Les  marchés  interna- 
tionaux peuvent  compléter  les  approvisionnements  locaux,  mais  pour  bien  utiliser  cette 
capacité,  il  faut  des  disciplines  commerciales.  Les  mesures  qui  limitent  la  distribution 
diminuent,  mais  elles  influent  encore  nettement  sur  le  commerce  (barrières  tarifaires,  subven- 
tions/taxes à  l'exportation).  Les  problèmes  de  transport  et  surtout  le  fonctionnement  interne 
des  marchés  dans  de  nombreux  pays  empêchent  une  distribution  efficace  des  aliments  et 
masquent  les  signaux  qui  répartissent  les  produits  sur  les  marchés.  Des  millions  de  personnes 
n'ont  toujours  pas  accès  à  des  aliments  suffisants  et  nutritifs.  Il  s'agit  d'un  défi  permanent,  qui 
ne  sera  relevé  efficacement  que  par  un  marché  mondialement  efficient  pour  les  aliments  ainsi 
que  par  des  politiques  pertinentes  et  ciblées,  comme  celles  qui  visent  à  soulager  la  pauvreté  et 
les  autres  causes  de  la  faim. 

Avec  le  déclin  des  stocks  publics,  certains  s'inquiètent  des  incidences  des  variations  des  ren- 
dements des  récoltes,  ainsi  que  des  pénuries  et  des  hausses  de  prix  qui  pourraient  en  résulter. 
Pour  cette  raison,  certains  ont  soutenu  qu'il  faut  soit  des  mesures  nationales  visant  la  sécurité 
alimentaire  soit  un  programme  international  de  constitution  de  réserves.  Or,  l'expérience 
passée  dans  ce  domaine  démontre  que  la  constitution  de  réserves  ne  stabilise  pas  les  marchés. 
La  meilleure  solution  semble  être  des  marchés  plus  ouverts,  pouvant  s'élargir  en  réponse  aux 
chocs  des  rendements  et  de  l'approvisionnement,  afin  de  pouvoir  affecter  les  produits  dans 
l'espace  et  de  manière  plus  efficace  et  donc  stabiliser  les  prix  pour  un  plus  grand  nombre  de 
consommateurs. 
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Une  leçon  importante  tirée  des  dix  dernières  années  est  que 
les  réformes  des  politiques  ont  contribué  à  améliorer  l'effi- 
cience et  la  productivité.  Les  marchés  agricoles  sont 
désormais  plus  sensibles  et  les  prix  internationaux  reflètent 
davantage  les  coûts  de  production  véritables.  Dans  ce  con- 
texte, un  départ  ambitieux  des  négociations  et  la  conclusion 
rapide  et  fructueuse  de  la  prochaine  série  de  négociations  de 
l'OMC  sur  l'agriculture,  qui  devraient  s'amorcer  en  1999,  per- 
mettront de  renforcer  les  avantages  du  commerce  accru  des 
produits  agricoles  et  agroalimentaires. 

Le  Canada  est  un  petit  pays  (par  sa  population)  qui  possède 
une  vaste  et  productive  base  de  ressources.  Les  possibilités  de 
croissance  économique  axée  uniquement  sur  les  besoins 
de  30  millions  de  Canadiens  sont  extrêmement  limitées.  Seule 
une  intensification  du  commerce  international  nous  per- 
mettra de  profiter  de  nos  avantages  concurrentiels  sur  les 
marchés  mondiaux  de  certains  produits  agricoles  et  agroali- 
mentaires. Cet  accroissement  du  commerce  international  ne 
peut  résulter  que  de  règles  commerciales  plus  ouvertes,  plus 
transparentes  et  plus  équitables. 

Les  efforts  en  vue  de  mieux  positionner  tout  le  système 
agroalimentaire  pour  qu'il  profite  de  la  libéralisation  du  com- 
merce à  l'avenir  doivent  se  poursuivre.  Sur  les  marchés 
nationaux  et  étrangers,  même  si  le  secteur  agroalimentaire  est 
déjà  compétitif  aujourd'hui,  il  devra  l'être  davantage  demain. 
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